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ÉTAT B
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Coordination du travail gouvernemental 0 22 100 000
dont titre 2 0 7 000 000

Protection des droits et libertés 0 0

TOTAUX 0 22 100 000

SOLDE -22 100 000

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Service d’information du Gouvernement est en charge de la promotion, auprès des élus comme 
de nos concitoyens, de la politique du Gouvernement et analyse l’opinion soit par la veille soit par 
la commande d’enquêtes d’opinion pour le compte du Gouvernement.

Ce service, doté de missions précises, dysfonctionne pourtant gravement : censé participer à la 
coordination du travail gouvernemental, elle est isolée et elle a fait l’objet de nombreuses critiques 
sur son fonctionnement interne.

De plus, ce service vient en supplément non seulement des services de communication de chaque 
ministère, dont ceux du Premier ministre, mais aussi des conseillers ministériels en communication.

Dans un souci de réduction des dépenses superflues, cet amendement propose de supprimer les 
fonds alloués au Service d’information du Gouvernement.

En conséquence, cet amendement prévoit de supprimer les 22,1 millions d’euros en autorisations 
d’engagement et en crédits de paiement dont 7 millions d’euros en titre 2 attribués au Service 
d’information du Gouvernement dont est dotée l’action 01 Coordination du travail gouvernemental 
de la mission Direction de l’action du Gouvernement.


